
[image: Couverture : Aude Chamouard, Que reste-t-il du Front populaire ? (Histoire d’un mythe politique), JC Lattès (Memento)]


[image: Page de titre : Aude Chamouard, Que reste-t-il du Front populaire ? (Histoire d’un mythe politique), JC Lattès]



  Maquette de couverture : Louise Cand

  ISBN : 978-2-7096-7810-0

  © Éditions Jean-Claude Lattès, 2026

    Première édition : mai 2026

  www.editions-jclattes.fr

  Ce document numérique a été réalisé par PCA


Introduction

Le Front populaire,
événement mythologique
Le 10 juin 2024, une affiche devient virale sur les réseaux sociaux. Elle reprend le célèbre portrait de Léon Blum, chapeau large et petites lunettes, sur un fond rose aux couleurs du parti socialiste accompagné du slogan « Quand notre cœur fait BLUM. Front populaire 2024 ». Cette affiche témoigne de la soudaine résurgence du mythe du Front populaire, recentré autour de la figure, pourtant si critiquée dans les années 1930, de Léon Blum. En juin 2024, la dissolution surprise de l’Assemblée nationale, en faisant renaître l’angoisse d’une victoire de l’extrême droite, a suscité une large coalition de gauche, de Place publique jusqu’aux Insoumis, le Nouveau Front populaire. Cette nouvelle union des gauches, par son nom même, marque le puissant retour du thème du Front populaire dans notre vie politique.
Notre histoire nationale a été créatrice de mythes politiques autour de personnalités – Jean Jaurès, Jeanne d’Arc et le général de Gaulle, entre autres – mais aussi d’événements plus ou moins traumatiques (dont la Révolution française, la Commune de Paris, la Résistance, le Front populaire bien sûr). Le mythe est d’abord un récit qui se réfère à un passé plus ou moins lointain, mais il comporte aussi un aspect mystificateur ; il est une interprétation, souvent déformée, du passé. Il exerce, cependant, aussi une fonction explicative, il offre des clés pour comprendre le présent. Il est, pour le sociologue Georges Sorel, un « ensemble lié d’images motrices » qui incitent à l’action.
Certes, comme l’écrivait l’historienne Danielle Tartakowsky en 2016 dans la revue Historia, « le Front populaire n’est pas qu’un mythe » – autrement dit, ce n’est pas une fiction, puisque la gauche a bien gouverné, fût-ce pendant deux petites années. Il ne s’agit pas, dans cet essai, de nier les apports et les héritages de ce premier exercice du pouvoir par la gauche socialiste. En effet, face à la menace fasciste des ligues, dans une France en crise et menacée par le péril hitlérien, les partis de gauche, pourtant ennemis, s’unissent à partir de 1934 et remportent les élections au printemps 1936. Une coalition menée par le parti socialiste exerce le pouvoir et réussit à arracher les premiers « acquis sociaux » : les deux semaines de congés payés, la loi instaurant quarante heures de travail hebdomadaire, celle sur les conventions collectives. La classe ouvrière obtient un statut social et une reconnaissance symbolique au sein de la République.
Si le Front populaire constitue, ainsi, un épisode majeur de notre histoire politique, aux héritages encore présents, il a aussi généré une mythologie, voire des mythologies, qui apparaissent dès 1936. Chaque famille politique déploie immédiatement sa narration : communistes, socialistes, « gauchistes », droite libérale et extrême droite. Parmi les récits communistes, par exemple, figure l’idée que le Front populaire a été obtenu grâce au rôle directeur du parti, ou encore que les acquis sociaux n’ont été arrachés que sur la seule pression du peuple. Le récit socialiste insiste sur le péril du 6 février 1934, jour où les ligues d’extrême droite manifestent violemment devant la Chambre des députés, et sur le rôle salvateur de l’union antifasciste des gauches pour la République. Les « révolutionnaires du Front populaire », critiques de gauche de l’expérience gouvernementale, considèrent, à l’inverse, que les leaders du Front populaire ont trahi la Révolution.
Les mythologies autour de l’événement sont tout aussi fortes au sein d’une droite traumatisée par l’événement, qui, dès mai 1937, lance une union des droites, le « Front de liberté », de l’extrême droite à la droite libérale. La droite libérale s’invente ainsi l’histoire d’un Front populaire complètement dominé par les soviets, qui aurait mené la France directement à sa ruine s’il ne s’était éteint en moins de deux ans. Le Front populaire reste longtemps à droite un événement repoussoir. En 1998, encore, la droite libérale mobilise toujours la référence pour s’opposer aux trente-cinq heures. Ne ménageant pas ses attaques contre Léon Blum, l’extrême droite développe le mythe du Front populaire comme complot judéo-communiste. En mars 1973, pendant la campagne pour les élections législatives, le Front national tout récemment créé, se donne comme slogan « Barrons la route au Front populaire ! ». Le Front national imite les ambitions unificatrices et combatives du Front populaire, dont il se pense le contrepoint ; reprenant les arguments des ligues, il porte cette mémoire antisémite et anticommuniste de 1936. Le Front populaire a ainsi donné naissance à des légendes plurielles, qui appellent à l’action, à gauche comme à droite.
À gauche, ces mythologies sont remobilisées à des fins stratégiques lors de moments cruciaux de notre vie politique depuis 1945, au gré des échéances électorales, des anniversaires décennaux et des crises politiques. En mai 1956, au moment des négociations pour le Front républicain, le mathématicien Gaston Casanova évoque le « pouvoir magique » de ces deux mots, particulièrement à gauche. 1936 devient en effet un mythe identitaire de la gauche, que les divers partis vont réactiver pour servir des buts politiques immédiats en 1956, 1968, 1972, 1981, 1997, 2012 et 2024. La mémoire du Front populaire est instrumentalisée quand il s’agit de faire l’union de la gauche, dans une visée stratégique et programmatique, particulièrement par le parti communiste. Cet essai propose ainsi des réflexions sur les usages politiques du passé appliqués au Front populaire.
Les résurgences du mythe impliquent nécessairement la persistance d’une mémoire, ou plutôt de mémoires de 1936. Communistes, socialistes, gauchistes entretiennent des mémoires différentes, concurrentielles même, de l’événement : mémoire hégémonique pour les communistes qui s’attribuent l’essentiel des mérites des acquis, mémoire douloureuse des socialistes envers un événement aigre-doux, mémoires critiques au sein de la gauche radicale et de la droite. Étudier l’évolution du mythe implique donc de penser les multiples cadres sociaux de cette mémoire, pour paraphraser le sociologue Maurice Halbwachs. Évidemment, parmi ces supports de la mémoire, figurent les partis de l’alliance de Front populaire (le parti socialiste, mais aussi le parti communiste, et, dans une moindre mesure, le parti radical), ainsi que les témoins de ce temps (Léon Blum jusqu’aux années 1950, le syndicaliste Benoît Frachon jusqu’aux années 1970, le radical Pierre Mendès France jusqu’aux années 1980). À cela s’ajoutent des institutions mémorielles fondées a posteriori (Société des amis de Léon Blum, Fédération Léo-Lagrange) et les Français, notamment les ouvriers, qui conservent une mémoire de l’événement jusqu’à la désindustrialisation. L’État français œuvre également comme vecteur de mémoire, en célébrant les morts (les ministres Léo Lagrange et Jean Zay, le président du Conseil, Léon Blum) et en panthéonisant certains d’entre eux. Il faut, enfin, interroger la transmission de cette mémoire, de génération en génération, malgré la disparition des témoins et ne pas oublier que cette mémoire resurgit d’elle-même lors de certains événements, hors de tout contrôle des appareils politiques. En ce sens, le Front populaire est bien devenu un mythe national, comme la Révolution française ou le général de Gaulle.
Cet essai se propose de suivre le fil rouge de la légende du Front populaire en partant de son invention, dès 1934, à gauche, comme à droite. Les mythologies de l’événement sont créées par les acteurs politiques, le monde de la culture et les syndicats dès 1934. Elles resurgissent périodiquement au sein des différentes familles politiques entre la Libération et la défaite du 21 avril 2002. Pendant cette période, 1936 est mobilisé pour porter les difficiles unions des gauches (1956, 1972, 1981), sert aux communistes pour critiquer les autres familles de son bord politique et fait déjà l’objet de réappropriations par les socialistes, au pouvoir à partir de 1981. Signe de son ancrage dans la culture politique, la référence revient aussi d’elle-même lors des grandes mobilisations sociales, notamment en 1968, même s’il s’agit d’une mémoire critique. Après le 21 avril 2002, l’affaiblissement du mythe, conjoint de celui de la gauche, est réel. La référence se réduit aux seuls congés payés de l’été 1936, preuve d’un rétrécissement mémoriel. Les années 2000 sont, enfin, caractérisées par de nombreuses réappropriations à droite, qui attestent la perte de substance des mythologies politiques de 1936. Enfin, des leaders socialistes opèrent une relecture de l’héritage de 1936 pour venir justifier, avec François Hollande, l’exercice du pouvoir par la gauche, ce qui constitue, en réalité, une autre forme d’affaiblissement de la légende. Le retour surprise du refoulé en juin 2024 dans le cadre du Nouveau Front populaire a démontré cependant l’étonnante longévité d’un mythe qu’on croyait refroidi.
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36, l’événement-mythe
36 crée son propre mythe. Dans une France profondément divisée et fragilisée par la crise économique, l’immensité des attentes des Français permet de donner à la victoire des gauches une charge émotionnelle nouvelle. Une légende dorée naît immédiatement, mais aussi une légende noire, suscitée par les craintes des « possédants1 ». Le Front populaire génère donc son propre mythe, un mythe pluriel, qui persiste longtemps après la fin de l’expérience de gouvernement.
6 février 1934 : le mythe de l’union spontanée contre le fascisme
La France des années 1930 est un pays meurtri par la crise et divisé politiquement. Depuis 1931, les Français subissent une grave crise économique qui plonge une partie de la classe ouvrière au chômage (au moins 10 %), avant de toucher aussi les paysans, qui sont affectés par une rapide baisse des prix. La crise sociale alimente une crise politique, car la République est incapable de proposer une solution efficace à la récession. La gauche est paralysée par ses divisions. Depuis le congrès de Tours en décembre 1920, où les socialistes de la SFIO2 se sont déchirés sur la question de l’adhésion à la Troisième Internationale de Lénine, la gauche a vécu une scission et la naissance du parti communiste. Dans les années 1920, le parti socialiste est attaqué sur son réformisme, accusé par les communistes de « social fascisme3 ». Les dirigeants de la SFIO refusent à plusieurs reprises, notamment en 1932, de participer au gouvernement en tant que ministres. La SFIO contribue ainsi à fragiliser les gouvernements radicaux et à entretenir l’instabilité gouvernementale.
La crise nourrit les forces extraparlementaires contestataires. Les ligues d’extrême droite connaissent un regain de popularité, notamment les Croix-de-Feu du colonel de La Rocque, mais aussi des ligues plus confidentielles et ouvertement fascistes comme Solidarité française ou le Francisme. En janvier 1934, l’affaire Stavisky éclate : Alexandre Stavisky, un escroc, est retrouvé mort et aurait bénéficié de soutiens politiques dans les plus hautes sphères. Éclaboussant même le président du Conseil radical, Camille Chautemps, l’affaire sert de catalyseur à la crise politique. Le radical Édouard Daladier succède à Camille Chautemps, compromis, et tente d’épurer la police parisienne, jugée trop favorable aux ligues en renvoyant le préfet de police de Paris. Les ligues décident de manifester le 6 février 1934. Devant le Palais-Bourbon, face à l’émeute, la police tire, faisant 15 morts. Édouard Daladier démissionne, ouvrant la voie à un gouvernement d’union des droites. Le gouvernement a abdiqué devant l’émeute. Les violences qui émaillent la manifestation aux abords mêmes du Palais-Bourbon accréditent la théorie d’un coup d’État fasciste et suscitent un mouvement d’union des gauches.
La crise du 6 février 1934 permet la réalisation effective de l’union, qui réussit à s’étendre des radicaux aux communistes. Le processus de rapprochement, qui mène à un accord de désistement et à un programme minimal commun, est long et heurté. Le mouvement est poussif, car le parti communiste refuse d’abord la main tendue par les socialistes qui proposent une manifestation commune. Les communistes manifestent seuls, le 9 février, et continuent leurs attaques contre les socialistes. Le 12 février, socialistes et communistes défilent séparément, et la fusion des cortèges est le fait de militants. Il s’agit d’un rapprochement des bases, non des appareils. Début mars 1934, un collectif d’intellectuels mené par l’ethnologue Paul Rivet, le philosophe Alain et le physicien Paul Langevin signe un manifeste appelant à la lutte antifasciste : le Comité de vigilance des intellectuels antifascistes (CVIA) est né. Ce comité réactive l’engagement des intellectuels en faveur d’une cause supérieure, dans la lignée de l’affaire Dreyfus. Dirigé à la fois contre les ligues d’extrême droite et contre les fascismes étrangers, accusés de vouloir renverser la République, le Front populaire entend d’abord être une union antifasciste des forces de gauche au nom de la défense du régime. L’antifascisme reste jusqu’à nos jours un élément fondamental du mythe, réactivé à de multiples reprises.
Contrairement au mythe communiste d’une union immédiate des gauches, seul le changement de ligne de l’Internationale communiste à l’été 1934 ouvre véritablement la voie à l’alliance entre partis. En plein congrès du parti communiste français à Ivry en juin 1934, Maurice Thorez, son secrétaire général, doit changer son discours et passer de la dénonciation du « social fascisme » à une ligne prônant l’accord avec les socialistes. Le 27 juillet 1934, SFIO et PCF signent un pacte d’unité d’action de nature défensive, un quasi-pacte de non-agression, qui a comme finalité première de « battre le fascisme » : le Rassemblement populaire. Si la légende ne le dit pas, les ralliements furent en réalité difficiles, le retournement communiste laissant les socialistes « ébaubis » (Léon Blum). Dès 1934, l’accord de désistement de second tour fonctionne cependant pour les élections cantonales et permet, en 1935, la victoire du Rassemblement populaire aux élections municipales, banc d’essai avant les législatives de 1936. La victoire de la gauche lors de ces élections pousse les radicaux à rejoindre l’accord. Le Rassemblement populaire devient « Front populaire » sous l’influence des communistes qui importent la métaphore guerrière dans la vie politique française.
Le 14 juillet 1935, les trois grands partis et une nébuleuse de 90 associations de gauche, dont la Ligue des droits de l’Homme, organisent le grand moment unitaire, véritable baptême du Front populaire. Cette manifestation est, elle-même, référentielle, dans la mesure où elle réactive le mythe de la grande Révolution française. Le choix du 14 juillet est une référence à la fête de la Fédération, tandis que le texte du serment scandé par au moins 100 000 manifestants renvoie à celui du Jeu de paume : « Nous faisons le serment de rester unis pour défendre la démocratie, pour désarmer et dissoudre les ligues factieuses, pour mettre nos libertés hors de l’atteinte du fascisme. » Un panneau « 1789-1935 » est visible sur la place de la Bastille.
Cet événement reçoit un large écho par les films qui en ont été faits. Le Défilé des 500 000 manifestants à la Porte de Vincennes met par exemple en scène le ralliement communiste au patriotisme, symbolisé par la réconciliation entre les drapeaux rouge et tricolore et le peuple en ordre qui défile dans la dignité. Le 14 juillet 1935 pose ainsi le premier jalon de la réintégration des classes populaires à la République par le Front populaire.

Juin 1936 : la victoire de la classe ouvrière
Au cours de l’année 1935, l’accord électoral du Rassemblement populaire se dote d’un programme commun, volontairement limité pour satisfaire le parti radical. La droite attaque immédiatement cette alliance contre-nature avec les communistes, tandis que l’extrême droite se déchaîne contre Léon Blum. Dans son journal, L’Action française, le 9 avril 1935, Charles Maurras appelle même à le tuer : « Ce Juif allemand naturalisé, ou fils de naturalisé […], n’est pas à traiter comme une personne naturelle. C’est un monstre de la République démocratique. […] C’est un homme à fusiller, mais dans le dos. » L’attentat dont est victime Léon Blum en février 1936 réactive l’antifascisme ; la violence des attaques dont il fait l’objet traduit l’atmosphère de guerre civile larvée. La dynamique de la campagne, portée notamment par la société civile et des grèves de plus en plus nombreuses, permet la victoire des gauches début mai 1936. Cette victoire, contrairement au mythe, n’a rien d’un raz-de-marée : au premier tour, 300 000 voix seulement basculent de droite à gauche. La victoire vient de la discipline de désistement républicain au second tour en faveur du candidat de gauche le plus favorisé. Si les socialistes et les communistes engrangent les plus grands progrès, la majorité de Front populaire ne tient qu’avec l’appui des radicaux-socialistes.
Au printemps 1936, dans l’intermède entre la victoire du Front populaire et la présentation du gouvernement Blum à la Chambre, un mouvement de grève massif éclate en France et connaît une diffusion rapide, au point de paralyser le pays à l’été avec plus de trois millions de grévistes. Les grèves se font avec occupation de l’outil de travail, ce qui est une atteinte claire à la liberté du travail. De manière inédite, le gouvernement choisit de ne pas réprimer le mouvement, mais de rétablir l’ordre par la négociation et la réforme. Il s’agit d’un mouvement social d’un type nouveau, puisque ces grèves ne se font plus contre le gouvernement mais en soutien de ce dernier, et contre les « patrons ». La mythologie des grèves de 1936 existe ainsi avant même la victoire des accords de Matignon, qui signent les grandes avancées sociales acquises par le Front populaire. Ces grèves de la joie connaissent une intense médiatisation par la presse, les écrivains, la radio (la France compte cinq millions de transistors) et le cinéma : une mémoire héroïque et festive se crée, générée par les films réalisés dans les usines occupées.
La philosophe Simone Weil, normalienne et enseignante qui a travaillé en usine, propose un éclairage devenu mémoriel sur ces grèves du printemps 1936. Elle décrit ainsi, le 10 juin 1936, la joie de « faire une grève sans police, sans gardes mobiles ». Grèves joyeuses, avec occupation d’usines, elles fondent le modèle de la grève victorieuse, puisque le soutien des ouvriers a contribué à la signature des accords de Matignon. Ces grèves constituent ainsi un moment de restauration de la dignité ouvrière : « Il s’agit, après avoir toujours plié, tout subi, tout encaissé en silence, pendant des mois et des années, d’oser enfin se redresser, se tenir debout, prendre la parole à son tour, se sentir des hommes pendant quelques jours. » Simone Weil conclut ainsi son article :
« Ils savent bien qu’en dépit des améliorations conquises le poids de l’oppression sociale, un instant écarté, va retomber sur eux. Ils savent qu’ils vont se retrouver sous une domination dure, sèche et sans égards. Mais ce qui est illimité, c’est le bonheur présent. Ils se sont enfin affirmés. Ils ont enfin fait sentir à leurs maîtres qu’ils existent4. »

Il s’agit d’un cas tout à fait extraordinaire, les mouvements sociaux précédents (années 1900, 1920) ayant toujours échoué. 1936 incarne le modèle de la grève réussie et illustre la capacité du peuple à influencer le pouvoir politique. Par la victoire électorale et surtout par les grèves, les ouvriers intègrent la République. Se saisissant de l’outil de travail, ils opèrent également un retournement de la hiérarchie sociale. Les photographies des occupations d’usines suggèrent cette ambiance festive, parfois carnavalesque : les ouvriers dansent devant les usines, dans une célébration de la fin de la domination de la machine. Au procès de Riom, procès des principaux dirigeants du Front populaire pendant la Seconde Guerre mondiale, Léon Blum résumait ainsi ce retournement des hiérarchies : « Le patronat de droit divin est mort. » Cette défaite en rase campagne, véritable capitulation sous la pression du mouvement social, alimente, à droite, un mythe noir du Front populaire et un désir de revanche au sein du patronat.
Le mouvement de grève contribue, en effet, à mettre la pression sur le patronat, contraint de négocier avec le gouvernement et avec les organisations syndicales (réunifiées après la fusion de mars 1936 entre la CGT et la CGTU). Les lois de juin 1936 donnent naissance à une « nouvelle économie du politique » (Pierre Rosanvallon) qui inspire d’autres réformes après la Seconde Guerre mondiale. Les accords de Matignon constituent un événement marquant dans la durée. Premières négociations tripartites à cette échelle, ils entérinent une victoire ouvrière, par l’octroi des premiers « acquis sociaux » : augmentations de 7 à 15 % des salaires, conventions collectives (contrats collectifs de travail branche par branche, qui transforment durablement les rapports hiérarchiques dans les usines), liberté syndicale effective, délégués du personnel. Au cours de l’été, le gouvernement fait voter des mesures supplémentaires : la loi sur les quarante heures sans diminution de salaire, l’allongement de la scolarité obligatoire jusqu’à 14 ans, la nationalisation des industries de guerre. Pour la première fois dans l’histoire contemporaine, la mobilisation massive des ouvriers a permis le vote d’acquis sociaux, élément au cœur de la mémoire du Front populaire.
Une dernière mesure emblématique nourrit le mythe de 36 : la loi sur les congés payés. En juin 1936, la Chambre vote la loi sur les deux semaines de congés payés avec une majorité de 563 voix contre une. Cette mesure n’est jamais remise en cause par la République. Si peu d’ouvriers partent réellement en vacances en 1936, l’image des couples de travailleurs en tandem sillonnant les routes de France s’impose aux contemporains et aux générations suivantes. Le cliché est ensuite entretenu par Léon Blum dans sa défense au procès de Riom. Le thème du droit au repos n’est pas nouveau ; en 1906, il figurait dans la campagne pour la loi des huit heures de travail quotidien. La gauche a milité très tôt en faveur d’une réduction du temps de travail, pensée comme un moyen d’améliorer le quotidien des ouvriers et rendue plus nécessaire encore par la mécanisation du travail. 1936 en fait un thème identitaire central pour la gauche, qui persiste jusqu’à nos jours. Pour éviter que les ouvriers ne se tournent vers les « mauvais loisirs », le gouvernement confie à Léo Lagrange un sous-secrétariat d’État aux Sports et à l’organisation des Loisirs chargé d’occuper le temps libre des ouvriers. Il développe les loisirs sportifs (promotion du sport amateur, projets d’infrastructures), culturels (subvention aux orchestres, musées, commandes de l’État, ciné-clubs amateurs) et touristiques (billets de train à prix réduit, développement des auberges de jeunesse). Sa démarche a la particularité de s’appuyer sur la société – mouvements de jeunesse, partis, syndicats –, ce qui explique sa longévité. La politique des loisirs du gouvernement de Front populaire suscite après la Seconde Guerre mondiale une importante mémoire par le réseau des auberges de jeunesse et les centres Léo-Lagrange. Elle est, de surcroît, renforcée par la figure héroïque de cet homme, mort au combat pendant la campagne de 1940.
Les congés payés constituent donc un élément fondateur du mythe, sans doute aussi parce qu’ils n’ont jamais été remis en cause. Cette victoire majeure des ouvriers suscite dans les décennies suivantes la nostalgie d’un combat victorieux, d’un moment fugace de réconciliation entre le peuple et les gouvernants. Cette victoire est d’ailleurs intensément mise en scène, filmée et entretenue par un nouvel usage des médias.




  

  
    1. Ce terme désigne à l’époque tous les groupes sociaux favorisés, classes moyennes et supérieures, qui s’inquiètent de la victoire des gauches.

  
  
  
    2. Pour tous les sigles et acronymes, voir en fin d’ouvrage.

  
  
  
    3. Les communistes, obéissant aux ordres de Moscou, considèrent que le socialisme réformiste tel qu’il existe en France n’est qu’une variante du fascisme.

  
  
  
    4. Simone Weil, « La vie et la grève des ouvriers métallos », in La Révolution prolétarienne, 10 juin 1936.
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